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Conférence du 7 novembre 2024 sur les modes alternatifs 

de mobilité dans le monde professionnel  

Comment verdir notre mobilité et celle de nos salariés ? 

 

 

Depuis plusieurs années l’entreprise, en ce qu’elle participe- directement ou indirectement – au 

dérèglement climatique et/ ou en subit les effets, est amenée non seulement à s’interroger sur les impacts 

écologiques de son activité mais également à gérer les troubles environnementaux susceptibles d’affecter 

son activité et son fonctionnement. 

En dehors de toute contrainte mais aussi parfois sous la pression de la société civile, des entreprises ont 

affiché avec leurs partenaires sociaux une prise de conscience de leur responsabilité sociétale en 

témoignant de leurs pratiques volontaires sous la forme des chartes ou de codes de bonnes conduites 

dont la valeur juridique se mesure difficilement. C’est ce que l’on nomme communément la 

responsabilité sociale de l’entreprise ou RSE. 

Si la RSE des entreprises s’est construite sur une base volontaire, les préoccupations croissantes autour 

des questions de développement durable ont poussé le législateur à adopter un socle normatif qui tend 

à promouvoir son effectivité. 

Parmi l’ensemble des thématiques environnementales qui peuvent intéresser les partenaires sociaux et 

les thèmes de la négociation annuelle obligatoire (NAO), la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 dite 

d'orientation des mobilités (LOM), a, par exemple introduit la question de la mobilité domicile-travail. 

Cette règlementation est encore assez peu connue et parfois considérée comme complexe. Cette 

méconnaissance a pu générer de la frilosité : Le sujet de la mobilité domicile-travail des salariés est encore 

peu intégrée aux accords collectifs. 

Avec la guerre en Ukraine et la flambée du prix du carburant, le sujet mobilité est revenu sur le devant de 

la scène dans les entreprises.  Cette mobilité domicile-travail renvoie certes à la qualité de l'air et de 

l'environnement mais elle a une résonance particulière sur le recrutement, la qualité de vie au travail, le 

pouvoir d'achat, etc. Il faut donc faire monter en compétence les acteurs du dialogue social sur la 

mobilité. Les négociateurs ont besoin d'informations et d'outils. Le dispositif législatif seul ne suffit pas. 

 

 

 

 

 

https://www.lamyline.fr/Content/Document.aspx?idd=LE0000849010&version=Vigente
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L'enjeu n'est pas que les acteurs de ce dialogue deviennent des experts, mais il importe qu'ils maîtrisent 

et qu'ils identifient les véritables finalités à poursuivre. 

L’observatoire départemental d'analyse et d'appui au dialogue social et à la négociation de la Meurthe-

et-Moselle est composé de représentants employeurs et de représentants salariés. Sa mise en place a 

pour but de favoriser et encourager le développement du dialogue social et de la négociation collective 

dans les entreprises de moins de 50 salariés du département.  

Après avoir travaillé successivement sur le risque routier, les places en crèche pour les salariés ou la 

problématique des salariés aidants, il nous est apparu qu‘une réflexion autour des modes alternatifs de 

mobilité dans le monde professionnel devait nous réunir en vue d’ouvrir les débats et relancer la 

négociation sur ce thème dans les entreprises. 

L’idée de cette journée est de vous proposer de vous outiller quant aux enjeux des mobilités dites douces 

ou durables en vue d’alimenter la négociation d’accords à la fois vertueux et ambitieux.  

En lien avec les acteurs des territoires, le monde universitaire, ceux qui œuvrent quotidiennement pour 

la santé au travail des salariés (…), nous souhaitons vous présenter à la fois le cadre de ce qui peut se faire 

et faire témoigner ceux qui à l’échelle d’un bassin d’emploi ou d’une entreprise ont d’ores et déjà investi 

avec succès la question des modes de déplacements des salariés. 

La priorité est de promouvoir la thématique dans l'entreprise et qu'un dialogue se crée. La compréhension 

des enjeux de mobilité est essentielle et la formation est le cœur de ces sujets de transition écologique. 
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Les modes alternatifs de mobilité dans le monde professionnel                       

  

Témoignage d’un territoire engagé pour les mobilités alternatives  

Le Bassin de Pompey et ses entreprises   

Depuis 2008, le Bassin de Pompey s’est engagé de manière volontariste à faire de la mobilité 

un enjeu central du développement territorial. Dès cette date, un Plan de Déplacement Urbain 

a été mis en œuvre, suivi en 2011 par un Plan de Déplacement Inter-Entreprises (PDIE). Si ces 

démarches ont été initiées il y a près de deux décennies, la mobilisation reste aujourd’hui plus 

que jamais d’actualité. Collectivités, acteurs économiques et usagers unissent leurs efforts 

pour proposer des alternatives concrètes à la voiture individuelle.  

C’est dans cette dynamique que le Bassin de Pompey a adopté un Plan Local d’Urbanisme 

Habitant et Déplacement en 2021, puis validé son Schéma Directeur Cyclable en 2022.  

Une dynamique partenariale pour répondre aux besoins des salariés  

En 2019, fort de son expérience et en partenariat avec l’association Val de Lorraine  

Entreprendre, le Bassin de Pompey a relancé un nouveau Plan de Déplacement 

InterÉtablissements. Cette démarche collaborative visait à mieux comprendre les habitudes 

de déplacement domicile-travail des salariés du territoire, à identifier les freins aux 

changements de comportement et à activer les bons leviers pour rendre les mobilités 

alternatives plus attractives et adaptées aux besoins réels.  

Un questionnaire a ainsi été diffusé auprès des salariés, complété par des ateliers de travail 

avec les entreprises, notamment celles légalement tenues d’élaborer un plan de mobilité. 

Cette approche a permis d’élaborer un plan d’action global porté par la collectivité, ainsi que 

des plans individualisés pour les établissements engagés dans la démarche.  

Des actions concrètes pour favoriser les mobilités alternatives  

Plusieurs axes d’intervention ont été retenus : campagnes de communication, promotion des 

modes actifs, incitation à l’usage des transports en commun, optimisation des déplacements, 

et développement du covoiturage. Ce dernier a fait l’objet d’un effort particulier, avec le 

soutien de partenaires comme l’association VLE et des entreprises telles que Leroy Merlin et 

Axplora.  

Partant du constat que le principal frein au covoiturage réside dans la difficulté à trouver des 

covoitureurs en dehors de ses collègues directs, mais aussi dans la nécessité d’assurer fiabilité 

et sécurité, un partenariat avec Mobicoop a été noué. La solution déployée comprend une 

plateforme de mise en relation, la création de « communautés » d’entreprises pour faciliter 

l’identification des utilisateurs, et une garantie retour permettant aux salariés de disposer 

d’une solution de repli en cas d’annulation de leur trajet.  

Le coût de la plateforme a été pris en charge par la Communauté de communes, avec une 

participation des établissements à travers des forfaits annuels différenciés (Bronze – 200 €, 

Argent – 500 €, Or – 1100 €). Chaque entreprise participante a également désigné un référent 

covoiturage pour animer la démarche en interne.  
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Un accompagnement de proximité pour un changement durable  

Si l’outil technique constitue une base indispensable, l’animation de terrain et le lien direct 

avec les salariés, dans une logique d’« aller vers », sont des leviers essentiels de transformation. 

En 2023, ce sont ainsi 25 animations qui ont été organisées, touchant 720 salariés. Ces 

rencontres ont permis de présenter la solution de covoiturage, d’accompagner les réflexions 

individuelles et collectives, et de générer 40 000 km parcourus en covoiturage.  

Cette dynamique a renforcé la prise de conscience des impacts environnementaux et 

économiques liés aux mobilités, en cohérence avec les démarches QSE (Qualité, Sécurité, 

Environnement) des entreprises. Toutefois, certaines limites ont également été identifiées : 

difficulté à atteindre une masse critique d’utilisateurs, problèmes techniques (en cours de 

résolution), et complexité à mobiliser suffisamment d’entreprises pour accueillir les 

animations.  

Vers un déploiement élargi et une coordination renforcée  

Face à ces constats, il a été décidé de maintenir la plateforme de mise en relation entre 

covoitureurs tout en recentrant les animations sur des temps forts ponctuels. Par ailleurs, une 

réflexion à l’échelle élargie du sud Meurthe-et-Moselle est engagée pour développer des 

solutions de covoiturage adaptées à un périmètre de mobilité plus large.  

Le Plan de Mobilité Inter-Établissements a fait l’objet d’une évaluation intermédiaire. Celle-ci 

permettra de relancer la dynamique, de favoriser le partage d’expériences entre employeurs 

et de pérenniser la démarche. Une nouvelle feuille de route est en cours d’élaboration, avec 

pour ambition de maintenir un lien actif avec les entreprises, d’évaluer en continu les actions 

menées, et de poursuivre l’effort collectif pour une mobilité plus durable sur le territoire.  

  

  

-----  
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Affiche conférence sur les modes alternatifs de mobilité dans le monde 

professionnel 
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Les modes alternatifs de mobilité dans le monde professionnel            

 

Les enjeux environnementaux et sociétaux de la mobilité alternative (ATMO 

Grand Est) 

 

ATMO Grand Est, en tant qu’Association agréée de surveillance de la qualité de l’air et 

en tant qu’Observatoire régional de l’énergie et du climat, accompagne l’Etat et les 

collectivités locales dans l’étude, l’évaluation et le suivi des politiques de mobilité. Ces 

politiques visent à aménager les infrastructures existantes, à développer et favoriser 

l’usage de modes de déplacement collectifs et/ou décarbonés, ou à accélérer 

l’évolution du parc automobile vers des véhicules moins polluants (cas des ZFE).   

L’enjeu est fort : le secteur des transports représente un quart des émissions de gaz à 

effet de Serre du Département de Meurthe et Moselle, et la moitié de ces émissions 

est liée aux voitures particulières. Ce secteur est le deuxième émetteur départemental 

derrière l’industrie (41%). Le transport routier consomme également le quart de 

l’énergie consommée dans le département, toujours derrière l’industrie (36%), et 

autant que l’habitat. En termes de pollution de l’air, le transport routier pèse pour un 

tiers des émissions d’oxydes d’azote (NOx) du Département : c’est le premier secteur 

émetteur sur ce polluant majeur. Plus de la moitié de ces émissions sont liées aux 

voitures particulières, essentiellement diesel.   

Depuis plus de vingt ans, la technologie et l’évolution des motorisations ont permis 

de faire diminuer les émissions de polluants du secteur, améliorations visibles sur les 

mesures de qualité de l’air. Mais, comme le montrent les chiffres ci-dessus, les impacts 

du transport routier sur la qualité de l’air et la problématique climatique restent très 

importants.   

   

  

Source ATMO Grand Est - Observatoire Air-Climat-Energie  
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Pour renvoyer également sur d’autres éléments :   

   

• Travail sur la mobilité réalisé par ATMO France et l’ADEME   

• Lien vers l’application AirToGo, pour permettre à tous de gérer sa mobilité et 

son exposition au regard de la qualité de l’air  

• Lien vers la présentation du projet participatif Comp’air : mesure d’exposition 

à la pollution de l’air en fonction de ses mobilités  
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Exemple de mise en application dans l’entreprise  

  

En tant qu’acteur engagé sur les problématiques de transition, et en cohérence avec notre 

action, nous avons mis en place une politique interne incitative de mobilité vertueuse pour les 

collaborateurs, minimisant l’usage individuel de l’automobile.   

Les équipes d’ATMO sont réparties sur quatre sites en zone urbaine (Metz, Villers-lès-Nancy, 

Reims et Schiltigheim). L’offre de transport en commun est de ce fait relativement forte. 

L’usage du vélo pour les trajets domicile-travail est également assez répandu, surtout sur le 

siège à Schiltigheim. C’est pourquoi, outre la prise en charge conforme à la réglementation des 

abonnements de transport en commun, des indemnités kilométriques vélo ont été mise en 

place depuis 2019.   

   

En 2023, les collaborateurs, via les représentants du personnel, ont souhaité mettre à la table 

des négociations un forfait mobilités durables étendu à d’autres modes de déplacements. Ce 

nouveau dispositif, applicable depuis janvier 2024 indemnise désormais en plus du vélo, l’usage 

des engins de déplacement personnel (EDP - avec assistance électrique ou non) type 

trottinettes et ce à hauteur de 25 cts/kilomètre. L’extension des indemnités aux EDP s’inscrit 

dans un contexte de moyenne d’âge rajeunie avec 25 collaborateurs sur 80 de moins de 30 

ans, utilisateurs potentiels de modes de déplacements diversifiés. Le dispositif ne concerne 

pas que les mobilités douces : les collaborateurs motorisés sont également concernés et incités 

à des pratiques plus vertueuses.  Ainsi, le covoiturage (conducteur et passager) est désormais 

indemnisé à hauteur de 50 cts par trajet de plus de 5 kms aller et/ou retour. Il est possible de 

cumuler, dans la limite de 700 € par an et par salarié, ce forfait mobilités durables avec la prise 

en charge des abonnements de transports publics. Ce dispositif s’applique aux collaborateurs 

quelle que soit leur ancienneté, leur contrat de travail.  

   

 

 

 

https://www.atmo-france.org/actualite/mobilite-en-ville-des-fiches-pratiques-pour-ameliorer-la-qualite-de-lair
https://www.atmo-france.org/actualite/mobilite-en-ville-des-fiches-pratiques-pour-ameliorer-la-qualite-de-lair
https://www.atmo-france.org/actualite/mobilite-en-ville-des-fiches-pratiques-pour-ameliorer-la-qualite-de-lair
https://www.airtogo.fr/index
https://www.airtogo.fr/index
https://www.airtogo.fr/index
https://www.airtogo.fr/index
https://www.airtogo.fr/index
https://www.atmo-grandest.eu/actualite/air-et-mobilite-lancement-du-projet-participatif-compair-0
https://www.atmo-grandest.eu/actualite/air-et-mobilite-lancement-du-projet-participatif-compair-0
https://www.atmo-grandest.eu/actualite/air-et-mobilite-lancement-du-projet-participatif-compair-0
https://www.atmo-grandest.eu/actualite/air-et-mobilite-lancement-du-projet-participatif-compair-0
https://www.atmo-grandest.eu/actualite/air-et-mobilite-lancement-du-projet-participatif-compair-0
https://www.atmo-grandest.eu/actualite/air-et-mobilite-lancement-du-projet-participatif-compair-0
https://www.atmo-grandest.eu/actualite/air-et-mobilite-lancement-du-projet-participatif-compair-0
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A fin septembre, 32 800 kilomètres ont été parcourus à vélo ou EDP par nos collaborateurs.  

36 collaborateurs ont pu bénéficier des « indemnités kilométriques vélo » avec une moyenne 

mensuelle de 23 collaborateurs (sur 80). L’usage de la bicyclette a été plébiscité durant la 

période chaude, et rythmé par la participation à des jeux inter-entreprises, type « mai à vélo » 

ou « au boulot à vélo ». L’indemnisation du covoiturage concerne en moyenne 5 personnes 

chaque mois.  La prise en charge des abonnements de transports en commun a bénéficié à 18 

personnes (10 personnes en moyenne mensuelle). 1 de nos collaborateurs sollicite quant à lui 

l’aide à la location de vélo. A fin septembre, la prise en charge employeur de l’ensemble de ce 

dispositif représente un coût de 11 000 € pour 2024. Cette incitation renforcée, et le fait de 

recommuniquer sur le dispositif, ont eu un impact positif sur le recours à des modes de 

mobilité douce et surtout de co-voiturage.   

   

Par ailleurs, au-delà de la mobilité domicile-travail, l’association utilise dans le cadre de ses 

missions quotidiennes un parc de véhicules utilitaires et de véhicules légers classiques. Pour 

ces derniers, les « voitures de service », nous étudions actuellement la faisabilité de migrer tout 

ou partie du parc vers des dispositifs d’autopartage. Cette évolution, si elle n’impacte pas 

forcément le nombre de déplacements, répond à la difficulté prévisible de remplacer demain 

tous les véhicules thermiques d’aujourd’hui par des véhicules électriques : la sobriété passe en 

partie par la mutualisation. Mais plusieurs obstacles organisationnels inhérents à ces dispositifs 

doivent encore être surmontés : disponibilité et accessibilité des véhicules, réactivité… Au-delà 

de ces aspects logistiques, tant dans la sphère personnelle que professionnelle, les 

changements de mobilités bousculent et nécessitent de réviser nos modes de fonctionnement 

profondément ancrés : c’est une vraie démarche de gestion du changement.  
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 Mobilité alternative et code du travail 

 

 

ARTICLE L.2242-17  

La négociation annuelle sur l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie 

et des conditions de travail porte sur :  

1° L'articulation entre la vie personnelle et la vie professionnelle pour les salariés ;  

2° Les objectifs et les mesures permettant d'atteindre l'égalité professionnelle entre les femmes et les 

hommes, notamment en matière de suppression des écarts de rémunération, d'accès à l'emploi, de 

formation professionnelle, de déroulement de carrière et de promotion professionnelle, de conditions 

de travail et d'emploi, en particulier pour les salariés à temps partiel, et de mixité des emplois. Cette 

négociation s'appuie sur les données mentionnées au 2° de l'article L. 2312-36.  

Cette négociation porte également sur l'application de l'article L. 241-3-1 du code de la sécurité sociale 

et sur les conditions dans lesquelles l'employeur peut prendre en charge tout ou partie du supplément 

de cotisations ;  

3° Les mesures permettant de lutter contre toute discrimination en matière de recrutement, d'emploi et 

d'accès à la formation professionnelle, en favorisant notamment les conditions d'accès aux critères 

définis aux II et III de l'article L. 6315-1 ;  

4° (…..)  

8° Dans les entreprises mentionnées à l'article L. 2143-3 du présent code et dont cinquante salariés au 

moins sont employés sur un même site, les mesures visant à améliorer la mobilité des salariés entre leur 

lieu de résidence habituelle et leur lieu de travail, notamment en réduisant le coût de la mobilité, en 

incitant à l'usage des modes de transport vertueux ainsi que par la prise en charge des frais mentionnés 

aux articles L. 3261-3 et L. 3261-3-1.  

ARTICLE L3261-3  

L'employeur peut prendre en charge, dans les conditions prévues à l'article L. 3261-4, tout ou partie des 

frais de carburant et des frais exposés pour l'alimentation de véhicules électriques, hybrides 

rechargeables ou hydrogène engagés pour leurs déplacements entre leur résidence habituelle et leur lieu 

de travail par ceux de ses salariés :  

1° Dont la résidence habituelle ou le lieu de travail soit est situé dans une commune non desservie par un 

service public de transport collectif régulier ou un service privé mis en place par l'employeur, soit n'est 

pas inclus dans le périmètre d'un plan de mobilité obligatoire en application des articles L. 1214-3 et 

L. 1214-24 du code des transports ;  

2° Ou pour lesquels l'utilisation d'un véhicule personnel est rendue indispensable par des conditions 

d'horaires de travail particuliers ne permettant pas d'emprunter un mode collectif de transport.  

Le bénéfice de cette prise en charge ne peut être cumulé avec celle prévue à l'article L. 3261-

2.  
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ARTICLE L3261-3-1  

L'employeur peut prendre en charge, dans les conditions prévues pour les frais de carburant à l'article L. 

3261-4, tout ou partie des frais engagés par ses salariés se déplaçant entre leur résidence habituelle et 

leur lieu de travail avec leur cycle ou cycle à pédalage assisté personnel ou leur engin de déplacement 

personnel motorisé ou en tant que conducteur ou passager en covoiturage, ou en transports publics de 

personnes à l'exception des frais d'abonnement mentionnés à l'article L. 32612, ou à l'aide d'autres 

services de mobilité partagée définis par décret sous la forme d'un “ forfait mobilités durables ” dont les 

modalités sont fixées par décret.  

ARTICLE L3261-2  

L'employeur prend en charge, dans une proportion et des conditions déterminées par voie 

réglementaire, le prix des titres d'abonnements souscrits par ses salariés pour leurs déplacements entre 

leur résidence habituelle et leur lieu de travail accomplis au moyen de transports publics de personnes 

ou de services publics de location de vélos.  

  

Si l’employeur, qui est assujetti à cette obligation (NAO) , n’engage pas les négociations obligatoires, les OS 

peuvent saisir le tribunal judiciaire par voie de référé en vue d’ordonner sous astreinte l’engagement des 

négociations obligatoires selon la périodicité prévue par l’accord, et à défaut, annuelle ou triennale.  
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La négociation collective sur la thématique de la mobilité alternative  
Entretien avec Claude MONSIFROT, Directeur Adjoint de la DDETS de Meurthe et 

Moselle. 

 

 

Quel est le regard de la DDETS 54 sur l’évolution des négociations collectives et leurs thématiques ?  

En France en matière de négociation collective, les évolutions initiées depuis 20 ans donnent la faveur à 

la négociation collective, le droit du travail laissant la place au droit conventionnel. Chaque négociation, 

chaque conclusion d’accord est en fait un moment de démocratie sociale.  Nous avons désormais une 

réelle diversité des signataires de ces accords : 51% d'entre eux sont signés par des délégués syndicaux, 

alors que 26% sont approuvés directement par les salariés à la majorité des deux tiers.  

On constate une augmentation de plus de 15% du nombre d'accords déposés entre 2021 et 2022. En 

Meurthe-et-Moselle, en 2022 c’est 730 accords ou avenants déposés contre 652 en 2021 soit une 

augmentation de 12 % (11,96%).  

Pour les entreprises de moins de 50 salariés c’est 242 accords déposés contre 223 en 2021 soit une 

augmentation de 8,5 % (8,42%).  

En 2022, 75 % des accords sont conclus avec des DS, toutes entreprises confondues. Ce niveau passe à 

23 % dans les entreprises de moins de 50 salariés.  

Ces chiffres montrent donc la part inversée laissée aux autres modes de conclus, c’est à dire par les 

salariés élus ou mandatés (ou non) et ratifiés au 2/3.   

L’autre constat, c’est le champ de la négociation. La principale porte sur le pouvoir d’achat, c’est à dire 

la rémunération et l’épargne salariale qui elle est suivie de la durée du travail. Et loin, derrière on trouve 

la thématique des conditions de travail dans laquelle on pourrait classer légitimement une part des 

accords ayant trait en tout ou partie à la mobilité alternative avec en 2022, 31 accords dans les 

entreprises tout effectif et seulement 6 dans les entreprises de moins de 50 salariés. Ces accords ne sont 

presque jamais consacrés exclusivement à une thématique.  

Ces chiffres montrent donc de toute évidence la frilosité des acteurs de la négociation dans ce domaine 

alors que c’est un outil puissant de transformation sociale.  

J’aurai envie de dire qu’il n’y a que très peu de risque pour les entreprises et DRH à négocier sur cette 

thématique même s’il y a quelques points de vigilance à avoir dans la rédaction d’un accord d’entreprise.  

  

Y-a-t-il des points de vigilance dans la technique de rédaction d’un accord collectif ?  

Premièrement, en matière de négociation, la primauté est donnée aux délégués syndicaux, sauf 

hypothèse de conseil d'entreprise.  

Ensuite, selon l'effectif de l'entreprise, l'employeur peut négocier avec des élus mandatés (ou non), des 

salariés mandatés en l'absence de délégué syndical.  

Enfin, dans les plus petites entreprises, celles qui emploient moins de 11 salariés, l'employeur va pouvoir 

proposer directement un texte à l'approbation de ses salariés.   
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Pour être valable, l’accord négocié doit respecter les règles de validité propre aux accords d’entreprise.  

Si l’on suit structure du Code du travail :  

1/ Rappel vocation des accords d’entreprise  

Dans le domaine de la mobilité alternative, l’accord d’entreprise prime sur l’accord de branche (bloc 3). 

La négociation d’un accord collectif d’entreprise permet d’adapter certaines règles du droit du travail 

aux besoins de l’entreprise.  

2/ Champ d’application territoriale et professionnelle (L2222-1).  

3/ Prévoir la durée de l’accord, déterminée ou indéterminée. A défaut d’indication, la durée est de 5 ans. 

(L2222-4).  

4/ Prévoir un préambule qui présentera de manière succincte les objectifs et le contenu de l’accord. Le 

Code du travail ne l’impose pas et stipule bien que son absence ne remet pas en cause la validité de 

l’accord conclu (L2222-3-3).  

5/ Modalités de révision et de suivi (L2222-5 et L2222-5-1)  

  

Quel est le rôle de la DDETS dans la vie d’un accord d’entreprise ?  

Le rôle de DDETS peut se décliner en 4 niveaux :  

• lors du dépôt de l’accord : agents des services des accords,   

• lors d’une demande renseignements : agents des services de renseignement  

• lors d’une mission de contrôle : agents de contrôle  

• dans le cadre de son rôle de secrétaire de l’ODDS  

1/ La délivrance d’un récépissé de dépôt d’un accord d’entreprise : l’agent des services des accords va 

délivrer un récépissé de dépôt de l’accord d’entreprise.   

C’est une obligation dès lors que le dossier est complet. Par contre, les services du dépôt légal des 

accords n’ont pas compétence pour vérifier les conditions de régularité et de licéité des accords 

préalablement à la délivrance du récépissé de dépôt et à leur publication.  

2/ Dans leur mission de renseignement et conseil, les agents du système d’inspection du travail sont aussi 

amenés à rechercher les textes applicables à une situation donnée, et à les expliciter aux usagers.   

3/ Dans leur mission de contrôle, les agents de contrôle dans leur action au quotidien et transversale 

dans le cadre parfois de campagne de contrôle, sont amenés à vérifier certains points de contrôle dans 

le dialogue social. C’est par exemple le cas des campagnes territoriales sur le dialogue social en matière 

de CSE. C’est faire évoluer les taux de respect des obligations.  
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 Exemple en entreprise 

 

Décision Unilatérale de l'Employeur (DUE) sur le Forfait Mobilités Durables  

  

Mise en place du Forfait Mobilité Durable au sein de la structure  

Préambule :   

La loi du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités prévoit des mesures visant à réussir la 

transition écologique des mobilités. Avec la mise en place du forfait mobilités durables, elle 

donne aux entreprises la possibilité de prendre en charge les déplacements de leurs salariés, 

entre leur domicile et leur lieu de travail.   

Soucieuse de promouvoir la transition vers une économie respectueuse du climat et de 

contribuer à préserver un environnement durable, XXX a décidé de mettre en place le forfait 

mobilités durables et d'accompagner à travers différentes mesures, les collaborateurs 

adoptant ces moyens de transport plus propres et moins coûteux.    

Cet accompagnement est susceptible d’évoluer, en fonction de la transformation des besoins, 

des pratiques, et de la législation.   

Article 1 : Bénéficiaires  

La présente décision s’applique aux salariés de XXX à partir du 1er janvier 2024, quelle que soit 

leur ancienneté, leur contrat de travail (CDI, CDD, stagiaires, contrat d’apprentissage ou de 

professionnalisation), à l'exception de ceux disposant d'un véhicule de fonction.    

Article 2 : Modes de transport éligibles  

Le forfait mobilité durable concerne le déplacement des salariés entre leur résidence 

habituelle et leur lieu de travail habituel, selon les modes de transport suivants :  

• Le vélo, avec ou sans assistance électrique ;    

• Les engins de déplacement personnel (EDP) (avec assistance électrique ou non) ;   

• Le covoiturage (conducteur et passager) pour les trajets allers ou retours de plus de 5 

kms.   

    

 Article 3 : Conditions d'attribution  

Pour l'ouverture de ses droits au titre du forfait mobilités durables, le salarié doit remplir 

régulièrement ses notes de frais mobilités durables sur le module NOTE DE FRAIS d’Eurecia en 

déclarant le mode de déplacement utilisé au jour le jour et en produisant le cas échéant les 

justificatifs associés. La déclaration vaut attestation sur l’honneur.   

L’unité RH établira ensuite automatiquement le récapitulatif annuel du forfait mobilité durable 

de chaque salarié, exception faite des stagiaires qui recevront le récapitulatif du forfait 

mobilité durable de façon mensuelle.  
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Article 4 : Montant du forfait  

• Pour vélos et EDP, le calcul du forfait mobilité durable se fera au nombre de kilomètres 

parcourus par ce mode de transport et se fera sur une base de 0.25€/km.   

• Pour le covoiturage et les transports en commun ponctuels, le calcul du forfait se fait 

une base de 50 cts /trajet de plus de 5 kms et par covoiturant salarié de XXX.  

  

Article 5 : Modalités de versement   

A l’exception des stagiaires, le Forfait Mobilité Durable sera versé sous la forme de 

remboursement via le module NOTE DE FRAIS via le SIRH Eurecia une fois par an au mois de 

décembre.  

Concernant les stagiaires, le remboursement du forfait mobilité durable sera effectué 

mensuellement.  

XXX s'engage à rembourser annuellement les allocations forfaitaires dans la limite de 700 

euros maximum par an et par salarié, sous réserve que ce dernier produise les justificatifs requis 

prévus à l’article 3. Cette somme est exonérée de cotisations sociales et d'impôt sur le revenu.   

Article 6 : Cumul avec d'autres dispositifs  

XXX participe au remboursement des titres d’abonnement aux transports publics à hauteur 

de 50%. Il s’applique aux titres de transports utilisés pour les déplacements entre la résidence 

habituelle et le lieu de travail. La prise en charge s’effectue sur la base d’un tarif 2ème classe 

et du trajet le plus court, pour les cartes d’abonnement annuelles, mensuelles ou 

hebdomadaires. Le remboursement des transports en commun est soumis à la présentation 

d’un justificatif de paiement et fait l’objet d’un remboursement mensuel.  

Il est possible de cumuler, dans la limite de 700 € par an et par salarié, le forfait mobilités 

durables avec la prise en charge des abonnements de transports publics.       

Article 7 : Entrée en vigueur  

La présente décision entre en vigueur à compter du 1er janvier 2024 et restera applicable 

jusqu’à éventuelle nouvelle décision de la direction.  

Article 8 : Communication et suivi  

 Les modalités du Forfait Mobilité Durable seront portées à la connaissance de tous les salariés 

par les moyens habituels de communication interne (affichage, intranet Eurecia, etc.). Un suivi 

annuel sera effectué afin d’évaluer l’utilisation et l’impact de ce dispositif sur les pratiques de 

mobilité des salariés.  
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Le forfait mobilités durables 

 

La mobilité des salariés en entreprise  

Le forfait mobilités durables est une exonération fiscale et sociale de la prise en charge par 

l'employeur des frais de trajet des salariés qui se rendent au travail avec des modes de 

transports plus propres et moins coûteux (vélo, covoiturage, véhicule électrique, hybride, à 

hydrogène...).  

Afin d’améliorer le pouvoir d’achat, la loi n°2022-1157 de finances rectificatives du 16 août 

2022 a modifié certaines dispositions applicables au forfait mobilités durables en relevant les 

plafonds d’exonération liés à ce dispositif à partir du 18 août 2022.  

Qu'est-ce que le "forfait mobilités durables" ?  

La Loi de transition énergétique pour la croissance verte n°2015-992 d’août 2015, avait prévu 

que les frais des salariés qui se rendent à leur travail en vélo pouvaient être pris en charge en 

tout ou partie par l’employeur.  

L’indemnité vélo a été remplacée par le forfait mobilités durables mis en place par la Loi n° 

20191428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités (JO du 26 ).  

Le forfait mobilités durables est une exonération fiscale et sociale de la prise en charge par 

l'employeur des frais de trajet des salariés qui se rendent au travail avec des modes de 

transports plus propres et moins couteux tels que le vélo, le covoiturage ou encore en véhicule 

électrique, hybride ou à hydrogène.  

Comment bénéficier du "forfait mobilités durables" ?  

Le "forfait mobilités durables" permet aux employeurs de prendre en charge de manière 

facultative, tout ou partie des frais de transports personnels des salariés entre leur domicile et 

leur lieu de travail (frais de carburant, frais engagés pour l’alimentation de véhicules hybrides, 

électriques...) dans le cadre de déplacements effectués avec des modes alternatifs à la voiture 

individuelle :  

• à vélo, y compris le vélo à pédalage assisté ;  

• en covoiturage (en tant que conducteur ou passager) ;  

• en transport public de personne (sauf s’il est pris en charge dans le cadre de la prise en 

charge obligatoire des frais d’abonnement aux transports publics) ;  

• en cyclomoteur (véhicule de catégorie L1e ou L2e) ;  

• en motocyclette (véhicule de catégorie L3e ou L4e) ;  

• en engins de déplacement personnels (motorisés ou non) ;  

• en service d'auto-partage (article L.1231-14 du Code des transports).  

La prise en charge des frais par l’employeur peut désormais aller jusqu’à un montant de 800 € 

par an, au lieu de 600 € par an.  A noter que pour les années 2022 et 2023, cette prise en charge 

bénéficiera à l’ensemble des salariés et non plus aux seuls salariés utilisant leur véhicule pour 

aller sur leur lieu de travail.  

https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/loi-d-orientation-des-mobilites-lom-quelles-opportunites-pour-les-entreprises-
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/loi-d-orientation-des-mobilites-lom-quelles-opportunites-pour-les-entreprises-
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/loi-d-orientation-des-mobilites-lom-quelles-opportunites-pour-les-entreprises-
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/loi-d-orientation-des-mobilites-lom-quelles-opportunites-pour-les-entreprises-
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/loi-d-orientation-des-mobilites-lom-quelles-opportunites-pour-les-entreprises-
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La somme versée par l'employeur sera entièrement exonérée d'impôt et de cotisations 

sociales dans la limite de 500 € par an, plafond désormais augmenté à 700 € dont 400 € au 

maximum pour les frais de carburant, au lieu de 200 € auparavant.  

Pour pouvoir bénéficier de cette exonération, l’employeur doit prouver l’utilisation des 

sommes allouées conformément à leur objet.  

Pour ce faire, le salarié devra fournir, au moins une fois par an à son employeur, une attestation 

sur l'honneur ou un justificatif de l’utilisation des modes de transport ouvrant droit à la prise 

en charge. La liste des justificatifs à fournir par le salarié est librement définie par 

l'employeur.Le forfait mobilités durables est cumulable avec la participation de l’employeur à 

l’abonnement de transport en commun, dans une limite de 600 €/an (la prise en charge de 

l’abonnement de transport public reste déplafonnée.), plafond désormais rehaussé à 800 €. Si 

l'abonnement transport en commun dépasse ce plafond alors il n'y a plus de budget dans le 

forfait mobilités durables exonéré d’impôts et de charges sociales. L'entreprise peut alors 

décider de financer elle-même au-delà du plafond et ce montant sera soumis à cotisations. 

Exemple  

• si le remboursement de l'abonnement transport s'élève à 830 €, ce montant sera 

exonéré, et tout versement d'un forfait mobilités durables sera soumis à cotisations ;  

• si le remboursement de l'abonnement transport est de 225 € par an, l'employeur 

pourra verser un forfait mobilités durables exonéré de 575 €.  

Enfin, il convient de noter qu’au titre des années 2022 et 2023, les exonérations fiscales et 

sociales applicables à la prise en charge obligatoire par l'employeur des frais de transport 

public des salariés seront étendues à la part facultative de ces frais au-delà de 50 %. 

L’exonération pourra être au total portée jusqu’à 75 % du coût des titres d’abonnement au 

maximum.  

Le forfait remplace l'indemnité kilométrique vélo auparavant mise en place, mais le décret 

prévoit le maintien de cette prise en charge lorsqu'elle est en vigueur dans les entreprises et 

prévue dans les accords salariaux existants. Ce versement est alors assimilé au versement du 

forfait mobilités durables.  

Quelles sont les modalités de mise en place du "forfait mobilités durables" ?  

Le versement par l'employeur n'est que facultatif : il a donc lieu sur la base du 

volontariat. Ce dispositif peut être mis en place par :  

• accord collectif d’entreprise ;  

• accord de branche ;  

• en l’absence d’accord, par décision unilatérale de l’employeur après consultation du 

CSE s'il existe.  

Le montant et l'usage du forfait mobilités durables devront être discutés avec le CSE lors des 

Négociations annuelles autour de la mobilité.  

La mise en place de cette prise en charge est collective : une fois mise en place dans la société, 

tous les salariés doivent pouvoir en bénéficier.  

https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/reglementation/developpement-entreprise/droit-social/election-et-mise-en-place-du-comite-social-et-economique-cse
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/reglementation/developpement-entreprise/droit-social/election-et-mise-en-place-du-comite-social-et-economique-cse
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/reglementation/developpement-entreprise/droit-social/election-et-mise-en-place-du-comite-social-et-economique-cse
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/reglementation/developpement-entreprise/droit-social/election-et-mise-en-place-du-comite-social-et-economique-cse
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Loi d'Orientation des Mobilités (LOM)  

Quelles opportunités pour les entreprises ?  

 

La mobilité des salariés en entreprise  

L’adoption de la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) le 24 décembre 2019, modifie le cadre 

juridique de l’implication des entreprises dans l’accompagnement des déplacements domicile 

/ travail de leurs salariés : renforcement de l'exigence des plans de mobilité employeur et 

création du forfait mobilités durables.  

La loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités (JO du 26) impose depuis 

le 1er janvier 2020, aux entreprises de plus de 50 salariés travaillant sur un même site d'insérer 

dans les Négociations salariales Annuelles Obligatoires (NAO) avec les partenaires sociaux un 

volet mobilités. A défaut, l’élaboration d’un Plan de Mobilité Employeur (PDMe) s’impose.  

Ce que la LOM change : La fin des Plans de Mobilité (PDM) obligatoires pour les 

entreprises Avant la LOM de décembre 2019  

Avant l’entrée en vigueur de la LOM, toutes les entreprises de plus de 100 employés devaient 

obligatoirement réaliser un Plan de Mobilité (PDM). Ce PDM devait être transmis à l'autorité 

organisatrice de la mobilité territorialement compétente.  

Les entreprises situées sur un même site pouvaient établir un PDM interentreprises.   

L'entreprise qui respectait cette disposition pouvait bénéficier, sous certaines conditions, du 

soutien technique et financier de l'ADEME.  

La mise en œuvre de cette obligation restait cependant faible. Selon l’Ademe moins de 10% 

des entreprises assujetties avaient mis en place un PDM fin 2019.  

Après la LOM de décembre 2019  

La LOM impose de discuter des questions de déplacements domicile - travail lors des 

négociations obligatoires avec les partenaires sociaux. Dans le cas où ces négociations 

n’aboutiraient pas, l’entreprise doit élaborer un Plan de Mobilité Employeur (PDMe).  

En intégrant la thématique des trajets domicile - travail dans la négociation avec les partenaires 

sociaux, le gouvernement en revalorise l’enjeu social, plus que celui environnemental et 

organisationnel (réduction de la pollution atmosphérique et désaturation des transports) qui 

avait été plus mis en avant jusqu’à présent dans la réalisation de plans de mobilités.  

Pour les entreprises cela impose une approche plus transversale avec des enjeux de 

rationalisation des déplacements, de diminution des nuisances (pollution, bruit), mais aussi de 

bien-être et de pouvoir d’achat des salariés.  

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000039666574&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000039666574&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000039666574&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000039666574&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000039666574&dateTexte=
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- Pour les entreprises de plus de 100 salariés sur un même site  

Pour les entreprises de plus de 100 salariés sur un même site qui étaient soumises à l’obligation 

de réalisation d’un Plan de Mobilité (PDM), c’est plutôt une simplification   

• la disparition d'un document obligatoire supplémentaire ;  

• la création d'une nouvelle rubrique à ajouter aux négociations avec les partenaires 

sociaux qui s’imposaient déjà à elles.  

- Pour les entreprises entre 50 et 100 salariés  

Pour les entreprises entre 50 et 100 salariés, qui échappaient au Plan de Mobilité (PDM)   

• une nouvelle obligation à prendre en compte ;   

• la création d'une nouvelle rubrique à ajouter aux négociations avec les partenaires 

sociaux qui s’imposaient déjà à elles.  

Pour les entreprises de moins de 50 salariés  

• pas de nouvelle obligation de formalisation de leur implication sur cette thématique 

des trajets domicile - travail ;   

• la mobilité des salariés reste un sujet important dans le quotidien des salariés et les plus 

petites entreprises sont aussi concernées par les différents dispositifs mis en place 

(forfait mobilité, ticket mobilité, …).  

La contribution des employeurs aux déplacements de leurs salariés  

La LOM prévoit un certain nombre de nouveaux outils défiscalisés, comme le forfait mobilités 

durables, pour compléter l’existant, avec des plafonds qui permettront d’encadrer les 

discussions. Par ailleurs, l’Etat se réserve la possibilité de revenir à une approche plus directive 

si les négociations ne permettent pas d’avancée significative.  

 

 

    

https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/forfait-mobilites-durables
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/forfait-mobilites-durables
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/forfait-mobilites-durables
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/forfait-mobilites-durables
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/forfait-mobilites-durables
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/forfait-mobilites-durables
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ADEME : Solutions mobilités 
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